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Afrique
Le Conseil de sécurité pro-
roge d’un an le mandat de la 
MINURSO au Sahara occidental
Le Conseil de sécurité a prorogé 
d’un an le mandat de la Mission 
des Nations Unies pour l’orga-
nisation d’un référendum au 
Sahara occidental (Minurso). La 
résolution, adoptée à l’unanimité, 
a appelé les parties à continuer à 
montrer une volonté politique 
et à travailler dans une atmos-
phère propice au dialogue afin 
d’entrer dans une phase de né-
gociations plus intenses et plus 
substantielles.

Afrique  
de l’Est
Conclave des responsables des 
services de renseignements au 
Rwanda
Les patrons des services de ren-
seignements des pays d’Afrique 
de l’Est se sont réunis le 30 avril 
et le 1er mai, à Kigali, la capitale 
du Rwanda. La réunion est un 
prélude à la rencontre du Comité 
de renseignements et de servi-
ces de sécurité pour l’Afrique 
(CISSA) qui est prévu cette année 
en Angola. La prochaine réunion 
du CISSA, devrait jeter les bases 
d’une coopération efficace en 
matière de renseignements, pour 
lutter contre les menaces à la sé-
curité de l’Afrique. Elle devrait 
également discuter de l’adoption 
d’une position commune sur 
l’utilisation de ces renseigne-
ments pour promouvoir la paix 
sur le continent. 

Afrique  
du Sud
Le déficit commercial atteint 512 
millions de rands en mars 
Selon la South African Revenue 
Service (SARS), le déficit com-
mercial a atteint 512 millions de 
rands en mars 2009, contre 571 
millions un mois plus tôt. Durant 
la période indiquée, les exporta-
tions et les importations ont aug-
menté respectivement de 17,94 et 
de 17,58%, soit 52 et 52,512 mil-
liards de rands.

12 millions d’abeilles atteintes 
de loque américaine seront dé-
truites
Quelque 12 millions d’abeilles 
seront détruites en raison d’une 
maladie qui tue les larves de ces 

insectes et menace la production 
de fruits et légumes, a annoncé 
l’Organisation nationale des 
apiculteurs. «  C’est extrêmement 
grave, car la maladie, appelée loque 
américaine, est très dangereuse, 
non seulement pour le miel, mais 
aussi pour l’agriculture  », étant 
donné le « rôle essentiel des abeilles 
dans la pollinisation des arbres 
fruitiers et des récoltes », a déclaré 
à le président de cet organisme. 
Deux cents ruches, contenant 
chacune environ 60 000 abeilles, 
sont déjà infectées dans le sud de 
la province du Western Cape. Les 
apiculteurs attendent un soutien 
logistique de la part du Ministère 
de l’agriculture pour mener cette 
opération.

Le taux de chômage atteint 
23,5% 
Le taux de chômage a augmenté 
à 23,5% au cours du premier 
trimestre 2009, contre 21,9% au 
précédent trimestre, atteignant 
ainsi son plus haut niveau depuis 
17 ans. Le nombre de personnes 
sans emploi est passé à 4,18 mil-
lions, contre 3,87 millions au der-
nier trimestre 2008. «  Le secteur 
manufacturier et celui des mines 
sont à l’épreuve en raison de la cri-
se économiques mondiale, et nous 
pouvons nous attendre à ce que ce 
taux se détériore dans les mois à ve-
nir », a déclaré Joubert Fanie, ana-
lyste économique, qui minimise 
les chances de voir une reprise au 
dernier trimestre de 2009.

Algérie
220 millions d’euros économisés 
dans l’importation de médica-
ments en six mois
Les restrictions imposées aux 
importateurs de médicaments 
ont permis au pays d’économiser 
220 millions d’euros, selon le se-
crétaire général du Ministère de 
la santé, de la population et de la 
réforme hospitalière. Depuis oc-
tobre 2008, les médicaments pro-
duits localement sont interdits à 
l’importation. Selon Abdeslam 
Chakou, la production nationale 
de médicaments couvre actuelle-
ment 46% des besoins en volume 
et 30% en valeur.

Saisie de plus de 16 tonnes de ré-
sine de cannabis au 1er trimestre
Selon l’Office national de lutte 
contre la drogue et la toxicomanie 
(ONLCDT), plus de 16 tonnes de 
résine de cannabis ont été saisies 

durant le premier trimestre 2009. 
A ce bilan, il faut ajouter 18 785 
comprimés de substances psy-
chotropes. Le directeur général de 
l’ONLCDT fait état également de 
2 affaires de trafic de cocaïne, et 
d’autres de trafic et de commer-
cialisation de crack. Plus de 3500 
personnes ont été interpellées 
dans ces affaires, dont 1079 tra-
fiquants et 2165 consommateurs 
de résine de cannabis et d’opium, 
8 trafiquants et usagers de co-
caïne et 2 cultivateurs de cannabis 
et d’opium. Parmi les personnes 
figurent 22 étrangers, dont 6 ni-
gérians, 5 maliens, 3 libériens, 1 
tunisien et 6 autres dont la natio-
nalité n’a pas été précisée.

Lutte antiterroriste : du matériel 
militaire pour le Mali
Une importante aide militaire de 
l’Algérie devrait être acheminée 
au Mali. Entrant dans le cadre de 
la coopération militaire entre les 
deux pays, cette aide comprend 
notamment du matériel et de 
l’armement. « Cette aide est variée, 
elle comprend du carburant pour 
nos troupes, des sacs de couchage 
pour les opérations spéciales, et 
même de l’armement  », a déclaré 
une source proche de l’état-major 
malien citée par l’AFP. Une partie 
du matériel est déjà arrivée à l’aé-
roport de Bamako. Les deux pays 
ont renforcé leur coopération mi-
litaire, principalement en matière 
de lutte contre les réseaux terro-
ristes, dont la branche Al-Qaïda 
au Maghreb.

Botswana
La BAD va accorder un appui 
budgétaire pour faire face à la 
récession
La Banque africaine de développe-
ment (BAD) va accorder un appui 
budgétaire, des facilités d’investis-
sements et des prêts pour aider le 
pays à atténuer les effets de la ré-
cession mondiale. Le directeur de 
la BAD chargé de la gouvernance 
et de la gestion financière, Gabriel 
Negatu, a révélé l’existence «  de 
plans pour déterminer des métho-
des d’interventions pour mieux 
aider le pays à faire face à la ré-
cession  ». L’institution financière 
africaine envisage d’intervenir 

pour aider à créer un environne-
ment des affaires propice, pour 
attirer des investisseurs privés 
nationaux et étrangers dans les 
domaines de l’énergie, des trans-
ports et de l’hydraulique.

Burundi
Remise des armes de l’ex-rébel-
lion à l’armée nationale
Après 30 ans de lutte armée, les 
Forces nationales de libération 
(FNL, ex-rébellion) ont remis 
leurs armes à la Force de défense 
nationale (FDN, nouvelle armée 
nationale du pays). Toutefois, la 
faible quantité d’armes remise 
(633 fusils de type Kalachnikov, 
des mortiers et autres mitrailleu-
ses) par un mouvement rebelle 
de plus de 21 000 combattants, 
a laissé un goût de scepticisme 
aux participants à la cérémonie, 
en présence des membres du 
Mécanisme conjoint de vérifi-
cation et de suivi (MCVS). Le 
Secrétaire général des FNL, Jonas 
Nshimirimana, a toutefois confir-
mé qu’il ne restait aucune arme 
cachée.

Près de 24 millions $ subtilisés 
du Trésor public en 2008
23,9 milliards de francs burun-
dais (environ 24 millions $) ont 
été dérobés du Trésor public au 
cours de l’année 2008, a annoncé 
l’Inspection générale d’Etat. De ce 

montant, seule une somme d’un 
peu plus de 1,1 million $ a été 
récupérée. L’Inspection explique 
que les dossiers de détournement, 
de gestion frauduleuse et autres 
malversations économiques dans 
les services publics ont été trans-
mis au Parquet général près la 
Cour anti-corruption. Ces révé-
lations interviennent quelques 
semaines après l’assassinat du 
vice-président de l’Observatoire 
de la corruption et des malversa-
tions économiques (OLUCOME), 
Ernest Manirumva.

Centrafrique
La presse privée met fin à la 
grève
Les journaux membres du Groupe 
des éditeurs de la presse privée 
indépendante centrafricaine 
(GEPPIC) ont mis fin à leur grève 
le 6 mai dernier. A l’origine de 
cette grève, prévue pour 15 jours, 
la suspension pour deux semai-
nes du journal l’Hirondelle par le 
Haut conseil de la communica-
tion (HCC), pour avoir publié un 
document appelant à la sédition 
des Forces armées centrafricaines 
(FACA). L’ensemble des journaux 
a repris le chemin des kiosques.

Egypte
Le Caire abritera une conférence 
sur la lutte contre la piraterie
Une conférence internationale 
sur la lutte contre la piraterie 
maritime en Somalie se dérou-
lera au Caire le 27 mai prochain. 
Cette rencontre verra la partici-
pation d’officiels et d’experts de 
plusieurs pays, dont les plus tou-
chés comme l’Egypte, la Somalie, 
Djibouti, le Yémen. La piraterie a 
un fort impact sur les recettes en 
devises du Canal de Suez dont les 
revenus ont chuté d’environ 300 
millions $ au cours des 4 premiers 
mois de l’année 2009.

L’Egypte veut doubler la superfi-
cie des zones industrielles
Le ministre du Commerce a dé-
claré que l’Egypte a besoin de 
doubler la superficie des zones in-
dustrielles et de stimuler la crois-
sance économique pour créer 
suffisamment d’emplois. Selon 
Rachid Mohamed Rachid, quel-
que 700 000 nouveaux emplois 
doivent être créés chaque année. 
L’expansion des zones industriel-
les a atteint environ 2,6 millions 
m² par an, «  mais environ 6 ou 
7 millions de m² sont nécessaires 
pour créer suffisamment d’em-
plois », a ajouté le ministre.

Hausse de 11% des échanges 
commerciaux avec la Grande-
Bretagne 
Le volume des échanges commer-
ciaux avec la Grande-Bretagne a 
augmenté de 11%, pour atteindre 
617 millions de livres sterling (£) 
l’année dernière, selon un com-
muniqué de l’ambassade britan-
nique au Caire. Les exportations 
de la Grande-Bretagne se sont éle-

vées à près de 909 millions £, soit 
28% de plus par rapport à l’année 
précédente. La même source in-
dique que les exportations égyp-
tiennes des deux premiers mois 
de l’année 2009 ont atteint 140 
millions £, comparativement à 
126 millions £ pour la même pé-
riode en 2008.

Les éleveurs de porcs seront 
indemnisés à hauteur de 8 mil-
lions $
Le gouvernement a décidé de 
verser 45 millions LE (environ 8 
millions $) d’indemnisation aux 
éleveurs de porcs dont le chep-
tel a été abattu. Les autorités 
avaient décidé le 29 avril d’abat-
tre immédiatement tous les porcs 
dans le pays en vue de prévenir 
l’éruption du virus de la grippe 
mortelle A/H1N1, qui a frappé 
le Mexique et les Etats-Unis. On 
estime à 350 000, le nombre de 
porcs élevés par la minorité chré-
tienne qui consomme du porc au 
Caire, à Giza, à Qalubia et dans le 
Gouvernorat du 6 octobre.
 
Déficit budgétaire en hausse
Le déficit budgétaire des 9 pre-
miers mois de l’année fiscale 
2008/2009 a augmenté de 0,5%, 
selon les résultats réels du bud-
get. Le déficit s’est aligné à 5,4% 
alors que les estimations primai-
res du budget prévoyaient un dé-
ficit de 4,9%.

Le taux de chômage atteint 9,4%
Le taux de chômage s’est élevé 
à 9,4% au premier trimestre de 
2009, contre 8,8% au dernier tri-
mestre de 2008. Selon les experts, 
la hausse était attendue et ils pré-
voient que la barre des 10% soit 
dépassée d’ici la fin de l’année. 
L’augmentation du chômage est 
due au ralentissement de la crois-
sance économique, qui n’est que 
de 4,1% au premier trimestre 
2009, contre 7,2% durant la même 
période de l’année dernière. 

Guinée
Vers une baisse accrue des ex-
portations à cause de la crise 
financière
Le gouvernement prévoit une 
baisse accrue des exportations 
du pays en raison des effets de la 
crise financière internationale sur 
le secteur minier. Le pays détient 
les trois quarts des réserves mon-
diales de bauxite, mais également 
des réserves de fer et de diamant. 
Le volume des exportations avait 
atteint, en 2008, le montant de 
998 millions $.

Guinée-Bissau
Alerte à la grippe porcine
Une réunion d’urgence a été or-
ganisée entre des responsables du 
Ministère de la santé publique et 
des techniciens de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), 
avec pour objet la grippe porcine. 
Cette réunion intervient quelques 
jours après la confirmation d’un 
premier cas de grippe porcine 
au Portugal, pays avec lequel la 
Guinée-Bissau a des échanges 
soutenus. Des équipes sanitaires 
équipées vont surveiller les aéro-
ports, les ports et les frontières 
terrestres. 

Kenya
L’inflation atteint 26,1% en avril 
L’inflation a atteint 26,1% en 
avril, en raison de la hausse du 
coût des produits alimentaires, 
qui ont augmenté 2,9%.

La BAD accorde un prêt de 22,4 
millions $
La Banque africaine de développe-
ment (BAD) a approuvé un prêt 
de 22,4 millions $, dans le cadre de 
son Fonds africain de développe-
ment (FAD). Le prêt est destiné à 

Afrique

L’UA veut que les 
médicaments génériques 
anti-sida soient produits 
en Afrique
L’Union africaine veut que les médicaments génériques 
de lutte contre le virus du sida puissent être produits en 
Afrique. « L’Afrique ne doit pas continuer à importer des mé-
dicaments », a dit le commissaire de l’UA pour les Affaires 
sociales ; « La plupart des médicaments pour lutter contre le 
virus HIV sont produits hors d’Afrique. Comment pouvons-
nous être certains que cette situation va perdurer pendant la 
crise financière ? » s’est interrogé Bience Gawanas. L’Afrique 
du Sud est la seule nation du continent qui produit des mé-
dicaments pour faire face à la maladie. Quelque 33 millions 
de personnes dans le monde ont contracté le virus HIV. Le 
plus grand nombre des cas se situe en Afrique et, ailleurs 
dans le monde, dans des pays en voie de développement.

Congo RDC

La Grande-Bretagne 
accorde 10 millions £ pour 
les élections locales
La Grande-Bretagne a octroyé une aide de 10 millions £ 
pour soutenir les élections urbaines, municipales et locales 
dans le pays, prévues en 2010, a annoncé le vice-ministre 
britannique de la Coopération internationale, Ivan Lewis. 
« Nous comptons beaucoup sur ces élections locales qui doi-
vent permettre à la population de choisir les gestionnaires 
locaux », a-t-il ajouté. Le lancement de l’opération de révi-
sion du fichier électoral est prévu pour le 7 juin prochain.

Un important remue-
ménage dans le secteur 
public
Le 28 avril 2009, le Premier ministre, Adolphe Muzito, a 
signé 4 décrets portant sur la transformation de plusieurs 
entreprises publiques en sociétés commerciales et établis-
sements publics, l’intégration de certains établissements 
publics aux Ministères, ainsi que la dissolution d’autres 
entités. Ainsi la Régie de distribution d’eau (REGIDESO), 
la Société nationale d’électricité (SNEL), l’Office congo-
lais des postes et télécommunications (OCPT) et l’Office 
national des transports (ONATRA) deviennent des so-
ciétés commerciales. La Radio télé nationale congolaise 
(RNTC), l’Institut national de sécurité sociale (INSS), la 
Société nationale d’assurances (SONAS) et l’Office congo-
lais de contrôle (OCC) se transforment en établissements 
publics. La Sucrière de Lotokila et l’Office des biens mal 
acquis (OBMA) ont été dissous.

Angola

6,4 milliards $ d’excédent 
budgétaire en 2008
Les dépenses budgétaires de 2008 ont atteint 96% du mon-
tant prévu, ce qui a permis de dégager un excédent de 6,4 
milliards $.

Gabon

Manœuvres militaires 
internationales Africa 
Endeavour en juillet
Le Gabon accueillera la 3e édition des manœuvres militai-
res internationales Africa Endeavour 2009, en juillet pro-
chain, dans la perspective de la constitution d’une « Force 
africaine en attente  ». Plus de 22 pays africains et quatre 
européens vont prendre part à cet exercice militaire orga-
nisé par les Etats-Unis, pour «  tester l’interopérabilité des 
procédures et des systèmes de transmissions dans le cadre de 
la Force africaine en attente dont l’architecture finale doit 
être opérationnelle à l’horizon 2010 », a indiqué une source 
au sein de l’armée. Les deux précédentes manœuvres ont 
eu lieu en Afrique du Sud et au Nigeria.
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Adam Dende 
Affo : « Le Bénin 
paye ses dettes à 
bonne date »
C’est un homme venu du secteur privé (Mazars, 
puis Ecobank) qui gère la dette publique béni-
noise. Adam Dende Affo s’en tire plutôt bien. Le 
Bénin paye à bonne date. 
Propos recueillis par Robert Adandé, Cotonou

Les Afriques  : Comment se porte la dette publique 
béninoise ? 
Adam Dende Affo : Notre pays n’accuse aucun arriéré vis-à-vis 
de ses partenaires. Le Bénin paye ses dettes à bonne date et jouit 
d’une bonne crédibilité auprès de la communauté financière 
internationale, grâce au respect de ses engagements financiers, 
ce qui lui a valu la note de B++ (pays à risque modéré) décer-
née par Standards & Poor’s.

LA  : Quel est le poids des ressources extérieures dans l’éco-
nomie béninoise ? 
ADD : Sur le budget de cette année 2009, qui s’équilibre à 1 238 
milliards de FCFA, 416 milliards de FCFA sont à mobiliser par 
le couvert des ressources extérieures. Soit le tiers du budget. 

LA : Est-ce difficile à mobiliser ? 
ADD  : Ce n’est pas très aisé actuellement. La crise économi-
que et financière mondiale n’arrange pas les choses, mais il faut 
noter que les difficultés existaient bien avant qu’elle ne fasse 
irruption dans l’économie mondiale. 

LA  : La crise économique n’en a pas moins des effets sur le 
Bénin ? 
ADD : Les effets de cette crise pourraient se traduire au Bénin, 
par une baisse du taux de croissance et de celui des exporta-
tions. Nous ressentons aussi par ricochet les contrecoups de 
la crise sur l’économie du Nigéria voisin. Il peut aussi y avoir 
diminution du transfert des migrants et en dernier ressort, la 
baisse des recettes douanières.

LA : La dette du Bénin est-elle soutenable ? 
ADD  : Un des critères de convergence de l’UEMOA fixe le 
seuil maximal d’endettement des Etats membres à 70% de leur 
Produit intérieur brut (PIB). Le Bénin en est à 15,14%.

LA : Des réformes à venir ?
ADD : Des études sont en cours pour la création d’une caisse de 
dépôt et de consignation. Nous sommes en phase d’exploration, 
et regardons ce qui se fait au Sénégal, au Maroc et en France. 

Le chemin de l’intégration est encore pavé d’obstacles, ont constaté les ministres africains à Yaoundé. 
L’Union douanière prévue en 2019 ne se fera probablement pas.

Les contrats chinois de 9 milliards de dollars constituent toujours la pomme de discorde entre la RDC 
et le FMI pour l’obtention de la Facilité de réduction de la pauvreté. 

L’Union douanière en 2019, un objectif  
qui s’éloigne

RD Congo : les contrats chinois, 
pomme de discorde avec le FMI

Après Abidjan, l’année dernière, Yaoundé, la capitale du 
Cameroun, a accueilli la 4e Conférence des ministres afri-
cains de l’intégration (COMAI IV). Cette conférence, ins-
tituée en 2006 par le Sommet des chefs d’Etat de l’Union 
africaine en Gambie, permet annuellement aux ministres et 
aux représentants des communautés économiques sous-ré-
gionales et de la Commission de l’Union africaine, de faire le 
point sur l’intégration.
Cette année, la rencontre portait sur l’évaluation de la mise 
en œuvre des recommandations de la COMAI III, le pro-
gramme minimum d’intégration et l’impact des partenariats 
sur l’intégration.
L’objectif de l’intégration est la Communauté économique afri-
caine (CEA), une union économique et monétaire des 53 Etats, 
dotée d’une monnaie commune et garantissant la libre circula-
tion de capitaux et de la main d’œuvre.
La conférence a examiné le volumineux rapport (132 pages) de 
l’Union africaine sur « la situation de l’intégration en Afrique ». 
Ne faisant pas dans la langue de bois habituelle, le rapport re-
connaît « qu’il n’est pas certain qu’une Union douanière conti-
nentale puisse être mise en place d’ici 2019 comme planifié dans 
le calendrier de la CEA ». 
Ce pessimisme s’explique par le préalable de la réalisation des 
objectifs des Communautés économiques régionales, CER. Elles 
doivent d’abord parvenir à la libre circulation des personnes, 
des biens et des services, avant de fusionner dans la commu-
nauté continentale. Or, indique le rapport, bien que plusieurs 
communautés aient déjà adopté des protocoles sur ces points, 
ces objectifs ne sont encore atteints dans aucune CER. 

Disparités
Les niveaux d’intégration des différentes communautés ré-
gionales, très inégaux, posent le problème de l’harmonisa-
tion. Le COMESA (Marché Commun de l’Afrique australe), la 
CEDEAO (La Communauté économique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest), la SADC (La Communauté de développement de 
l’Afrique australe), la CAE (Communauté de l’Afrique de l’Est) 
ont déjà institué des zones de libre-échange alors qu’il n’en est 
encore rien pour l’IGAD (L’Autorité intergouvernementale 
pour le développement) et la CENSAD (La Communauté des 
Etats Sahélo-Sahariens). L’Union douanière prévue pour 2008 
pour les CER, n’a pu se réaliser nulle part. La COMESA et la 
CEDEAO se sont fixées 2009 pour objectif, sans que rien ne le 
leur garantisse pour l’heure. La SADC le projette pour 2010.
Outre les peu de progrès et les disparités entre les CER, le processus 
souffre, ajoute le rapport, des conflits et des nombreux défis d’or-
dre politique, économique et social qui interpellent le continent. 
La création d’une Banque centrale, d’un Fonds monétaire afri-
cain et d’une Banque africaine d’investissement, qui attendent 
la réalisation de la Communauté économique africaine, ne sont 
donc pas encore à l’ordre du jour.

Volonté politique
La faute, reconnaît le rapport, au manque de volonté politique. 
L’on espère sans y croire, que la crise économique internationa-
le pourrait contraindre les pays africains à échanger davantage 
entre eux et à croire davantage aux  vertus de l’intégration.
Autre hypothèque pour l’intégration, les partenariats avec 
d’autres pays ou régions. Celui auquel on pense immédiate-

Par Chérif Elvalide Sèye, Dakar

La RDC, qui connaît une difficile passe 
économique, est suspendue au pro-
chain conseil d’administration du FMI, à 
Washington en juin prochain, qui se pro-
noncera sur le nouvel accord triennal dans 
le cadre de la Facilité pour la réduction de 
la pauvreté et la croissance (FRPC). 

Elle devrait toutefois être fixée sur son 
sort à l’occasion de la visite de Dominique 
Strauss Kahn à Kinshasa, du 23 au 25 mai 
prochain. Probablement, au moment de 
sa visite, à défaut de le déclarer publique-
ment pour ne pas anticiper sur la décision 
du conseil d’administration, le direc-
teur général informera le président de la 
République de la décision qui sera prise.
A l’issue d’une mission à Kinshasa du 16 
au 31 mars dernier, le FMI avait dressé un 
tableau bien sombre. « La situation écono-
mique a continué de se détériorer durant 
les deux premiers mois de 2009. La dimi-
nution des exportations minières et les effets 
qu’elle a eus sur le reste de l’économie ont 
considérablement ralenti l’activité, poussé 
le chômage à la hausse et affaibli la balance 
des paiements, créant d’autant plus de 
tensions sur le taux de change. L’inflation 

a atteint un sommet en février, du fait de 
l’impact des dérapages budgétaires de la fin 
2008 sur la demande intérieure et le taux de 
change. Pour 2009, la croissance économi-
que est projetée à 2,7% et l’inflation devrait 
se situer à 25%. Comme les recettes sont 
inférieures aux attentes et que les dépenses 
augmentent, l’écart de financement devrait 
se creuser sensiblement. »

Conditionnalités
La conclusion de la FRPC, ainsi que le 
stipulait le communiqué rendu public à 
l’issue de la mission, était assujettie aux 
résultats dans quatre domaines  :  les dé-
fis du développement, la pertinence de 
la politique de change, la viabilité de la 
dette et les faiblesses des statistiques éco-
nomiques et du suivi et de la coordina-
tion du programme.
La mission à Washington, du 20 au 29 
avril dernier, d’une délégation gouverne-
mentale de la RDC conduite par le minis-
tre des Finances, Athanase Matenda Kyelu, 
a permis de lever toutes les contraintes 
qui pouvaient encore conduire au rejet 
du dossier congolais, à l’exception d’une. 
Ainsi, s’agissant de la Banque centrale du 
Congo, dont la politique, jugée laxiste, 
s’était traduite par une forte dépréciation 
du franc congolais, le ministre a révélé que 
le gap de 100 milliards de FC qui faisait 
problème à été réduit à « 40 milliards to-
talement couverts à ce jour. Et nous avons 
même des marges de manœuvre pour pou-
voir aller au-delà ». En mars, la RDC avait 
promis de ramener « l’inflation à moins de 
10% et en augmentant les réserves interna-
tionales brutes à cinq semaines d’impor-
tation sur la période triennale 2009-11  ». 
La mission a pu obtenir que l’objectif 
d’inflation annuel soit revu à «  la hausse 

à 31% pour tenir compte de son niveau de 
27% atteint en mi-avril 2009, soit plus de 
50% en glissement annuel. Le nouvel objec-
tif d’inflation devrait ramener la moyenne 
annuelle à environ 40% ».

Contrats chinois
Reste toutefois une grosse épine  :  les fa-
meux contrats chinois. A Kinshasa comme 
à Washington, le Fonds n’a pas dérogé à son 
exigence. Il attend « la finalisation de l’ac-
cord de coopération sino-congolais afin d’en 
évaluer les implications sur la viabilité de la 
dette et l’allègement de la dette ». La mission 
à Washington a été prolongée de trois jours 
pour aboutir à un accord. En vain.
En avril dernier, l’émissaire britannique 
Ivan Lewis, en visite à Kinshasa, avait 
demandé une certaine souplesse pour 
le traitement de la question. «  Il faudra 
résoudre le problème pendant des contrats 
chinois. Je ne veux pas dire que la RDC n’a 
pas le droit à un quelconque partenariat 
de son choix, mais elle doit créer un climat 
conforme aux critères du FMI. Il y a certes 
des lois inchangeables du FMI, mais il faut 
des efforts supplémentaires pour ce pays. » 
L’émissaire britannique sera-t-il enten-
du ? Malgré les belles perspectives finan-
cières qu’offre la signature de la FRPC, à 
commencer par le décaissement du prêt 
de 200 millions de dollars accordé dans 
le cadre de l’accès rapide de la Facilité de 
protection contre les chocs exogènes, et 
l’accès au point d’achèvement des PPTE 
qui permettrait à la RDC de se débar-
rasser d’une dette colossale, le président 
Kabila semble décidé à ne pas réviser ses 
contrats chinois de neuf milliards de dol-
lars, seuls à même de permettre la réali-
sation de ses chantiers, qui conditionnent 
peut être son avenir politique.

ment n’est pourtant pas le seul. L’Accord de partenariat écono-
mique avec l’Union européenne s’annonce la plus menaçante. 
Faute d’avoir pu signer avec les Communautés économiques 
régionales, comme elle s’y était engagée, l’UE a commencé à 
signer individuellement avec des pays, qui sont ainsi partie pre-
nante de traités contradictoires.
Les partenariats avec la Chine, le Japon, l’Inde ne sont pas sans 
danger. Les pays africains y vont en ordre dispersé, se disputant les 
faveurs de ces partenaires, au prix d’avantages de plus en plus im-
portants, au lieu d’harmoniser leurs positions pour obtenir ensem-
ble les mêmes gains de la part partenaires qui sont demandeurs. 
La Chine pose par ailleurs un autre problème. Ses ressortissants 
immigrent de plus en plus sur le continent, alors même que la 
libre circulation entre Africains pose encore problème. 
Les progrès réalisés par le COMESA, la CAE et la SADEC, dont 
les chefs d’Etat ont décidé à Kampala, en octobre 2008, de re-
grouper les trois entités en une Zone de Libre Echange (ZLE) 
devant évoluer vers un marché unique, a été le seul motif de 
satisfaction de la réunion. Cette décision n’est toutefois pas en-
core entrée en vigueur et de nombreux obstacles subsistent.

CES

Le président Kabila semble 
décidé à ne pas réviser ses 

contrats chinois de neuf 
milliards de dollars, seuls 
à même de permettre la 

réalisation de ses chantiers, 
qui conditionnent peut-être 

son avenir politique.
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financer un projet de trois années 
dont l’objectif est de restaurer la 
production agricole, ainsi que les 
moyens d’existence pour 19 000 
ménages d’agriculteurs déplacés à 
cause des violences post-électora-
les dans les districts de Molo et de 
Uasin Gishu, dans la province de 
la Rift Valley. 

Libye
Lancement d’un programme de 
lutte contre la corruption
Le Conseil national libyen pour 
le développement économique 
et le bureau du Programme des 
Nations Unies pour la lutte contre 
la drogue et le crime organisé 
(PNUCID) pour le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord ont signé un 
mémorandum d’entente pour le 
lancement d’un projet de soutien 
à la promotion de la transparence 
et de l’intégrité et les mesures 
anti-corruption.

Maroc
Ralentissement de la demande 
intérieure
La demande intérieure marque 
un certain ralentissement, indi-
que une récente note du Haut 
commissariat au plan (HCP), qui 
relève que la croissance de cette 
demande «  serait relativement 
moins importante que l’année 
précédente  ». Plusieurs facteurs 
contribuent au recul du pouvoir 
d’achat des ménages, dont l’infla-
tion, qui a atteint 3,8% au 1er tri-
mestre 2009, tirée vers le haut par 
les prix des produits alimentaires. 
On attribue également la hausse 
des prix des fruits et légumes aux 
aléas climatiques, qui ont pour ef-
fet de réduire sensiblement l’offre. 
Le HCP s’attend aussi à un relâ-
chement des investissements dans 
l’immobilier, en particulier pour 
le haut et moyen standing.

Maurice (Île)
Manifestation de pêcheurs à 
Port-Louis
Une centaine de pêcheurs ont ma-
nifesté, à la veille du 1er mai, dans 
les rues de Port-Louis pour ré-
clamer une politique appropriée 
et une plus grande attention du 
gouvernement sur leur situation 
socioprofessionnelle. Le Syndicat 
des pêcheurs revendique la no-
mination d’un ministre dédié 
entièrement à ce secteur, actuelle-
ment sous la tutelle du Ministère 
de l’agro-industrie et de la pêche. 
Quelque 2400 familles vivent des 
revenus de 5000 pêcheurs.

Mauritanie
Le général Mohamed Ould Aziz 
à la tête de l’UPR
Le général Mohamed Ould Aziz, 
ancien chef de la junte, a été élu 

président de l’Union pour la ré-
publique (UPR), une nouvelle 
formation politique créée il y a 
près de deux mois. Il a démission-
né le 15 avril dernier de ses fonc-
tions officielles avant de se porter 
candidat à l’élection présidentielle 
du 6 juin. Un scrutin qui sera boy-
cotté par le Front national pour la 
défense de la démocratie (FNDD) 
et le Rassemblement des forces 
démocratiques (RFD), opposés 
au pouvoir militaire issu du coup 
d’état d’août 2008.

Mozambique
La BEI accorde un prêt de 65 mil-
lions d’euros pour le dragage du 
port de Beira 
Le gouvernement a signé un 
accord de prêt de 65 millions 
d’euros avec la Banque européen-
ne d’investissement (BEI), pour 
le dragage du port de Beira et la 
rénovation de la ligne de chemin 
de fer Sena. 42 millions d’euros 
sont consacrés à la rénovation des 
665 km de liaison ferroviaire qui 
permettra aux compagnies Vale 
do Rio Doce (Brésil) et Riversdale 
Mining Ltd (Australie) d’expor-
ter du charbon de la région de 
Moatize, via le port de Beira. La 
voie ferrée a été détruite lors de la 
guerre civile. Le projet, qui a déjà 
reçu 104,5 millions $ de la Banque 
mondiale, servira également au 
transport des produits agricoles 
de la vallée du Zambèze.

Niger
Distribution prochaine de 6200 
tonnes de céréales aux popula-
tions vulnérables
Dans le cadre d’un plan gouverne-
mental de soutien aux populations 
vulnérables, quelque 6200 tonnes 
de céréales seront distribuées 
durant la période de soudure, 
correspondant à la période allant 
de fin avril à septembre. Selon le 
ministre du Développement agri-
cole, Mahamane Moussa, le plan 
prévoit du Cash for work pour 
permettre à 30% des ménages en 
situation d’insécurité alimentaire 
de bénéficier d’un montant de 
60 000  FCFA/ménage ou 300  kg 
de céréales, soit 75% des besoins. 
Par ailleurs, près de 5200 tonnes 
de céréales seront vendues à prix 
modéré au profit des populations 
nécessiteuses.

Nigeria
Les médecins menacent de grève
L’Association des médecins du 
Nigeria (NMA) menace de pa-
ralyser les hôpitaux et autres 
structures de la santé publique 
du pays. La principale centrale 
syndicale du secteur a adressé un 
ultimatum de 28 jours au gouver-
nement, lui demandant de revenir 
sur sa décision de supprimer leur 

barème de rémunération. Ces ba-
rèmes avaient été introduits en 
1991 pour motiver les médecins et 
autres travailleurs de la santé, afin 
d’endiguer la fuite des cerveaux.

Ouganda
Baisse du taux d’inflation à 
13,4% en avril 
Le taux annuel d’inflation a baissé 
à 13,4% en avril, selon le Bureau 
des statistiques, contre 14% en 
mars.

Rwanda
Un déficit de 47,4 millions $ pré-
vu dans le budget en 2009-2010 
La balance des paiements pour 
l’exercice 2009-2010 va enre-
gistrer, pour la première fois en 
cinq ans, un déficit estimé à 47,4 
millions $ en raison de la baisse 
des recettes en devises. Les prin-
cipales exportations du pays ont 
diminué rapidement, notamment 
les expéditions de café. A cela il 
faut ajouter la baisse des recettes 
du tourisme. Le déficit représente 
moins de 1% du PIB.

Sénégal
Une aide financière de la Banque 
mondiale pour les enfants vul-
nérables
La Banque mondiale va accorder 
une aide financière directe aux 
enfants de moins de cinq ans 
vivant dans les zones rurales les 
plus pauvres du pays. Pendant 
six mois, un paiement bimensuel 
sera accordé aux mères des jeunes 
enfants. Le financement est com-
posé d’un crédit de 10 millions $ 
de l’IDA, un guichet de la Banque 
mondiale, et d’une subvention 
de 8 millions $ provenant du 
Fonds fiduciaire multi-bailleurs 
(MDTF) du Programme d’inter-
vention en réponse à la crise ali-
mentaire mondiale.

Somalie
Un navire allemand détourné 
avec 11 Roumains à bord
Des pirates ont détourné un na-
vire allemand, le MV Victoria, 
avec à son bord un équipage de 
11 membres roumains, a indiqué 
Andrew Mwangure, coordinateur 
du Programme d’Assistance des  
Marins du Kenya (SAP). « Le na-
vire a été détourné mardi par les 
pirates somaliens au  moment où 
il se dirigeait vers Jeddah. Et les 

membres de l’équipage sont sains 
et saufs, mais je ne sais pas claire-
ment d’où le navire était parti », a 
précisé M. Mwangura. Le navire 
transportait 10 000 tonnes de riz.

Soudan
L’ONU proroge d’un an le man-
dat de l’UNMIS
Le Conseil de sécurité des Nations 
Unies a décidé de proroger d’un 
an le mandat de la Mission 
des Nations Unies au Soudan 
(UNMIS). Le communiqué du 
Conseil a appelé toutes les parties 
à respecter pleinement l’accord de 
paix global de 2005 qui a mis fin 
à 21 ans de guerre civile entre le 
Nord et le Sud Soudan. La réso-
lution, adoptée à l’unanimité, les 
15 membres, a souligné « l’impor-
tance d’une mise en œuvre complè-
te et rapide de tous les éléments de 
l’accord de paix global », ainsi que 
de la feuille de route destinée à 
réduire les tensions dans la région 
disputée d’Abyei

Le Soudan va autoriser les agen-
ces de l’ONU et les ONG à éten-
dre leur activités
Le Soudan a annoncé qu’il allait 
autoriser les agences onusiennes 
et les ONG humanitaires présen-
tes dans le pays à étendre le champ 
de leurs activités. Le Soudan a ex-
pulsé 13 ONG étrangères après 
l’émission d’un mandat d’arrêt 
de la Cour internationale de jus-
tice contre le président Al Bachir. 
Après une rencontre avec le chef 

de la mission de l’ONU, John 
Holmes, l’émissaire américain 
Scott Gration et d’autres respon-
sables, le ministre soudanais de 
l’Assistance humanitaire a an-
noncé que Khartoum allait auto-
riser les ONG et l’ONU à « élargir 
le champ de leurs interventions  ». 
«  Nous nous sommes également 
mis d’accord sur une amélioration 
des conditions de travail des ONG 
en facilitant les déplacements et les 
formalités pour l’obtention de vi-
sas », a-t-il ajouté. 

Tanzanie
La Banque mondiale accorde 7 
millions $ pour la protection du 
lac Victoria
La Banque mondiale a signé un 
contrat d’assistance de 7 millions 
$ pour la protection environne-
mentale du lac Victoria, le deuxiè-
me plus grand lac d’eau douce 
dans le monde. Le programme a 
pour objectif de promouvoir la 
gestion collaborative des ressour-
ces naturelles du lac. Le nouveau 
financement sera débloqué sous 
la forme de prêts aux pays mem-
bres de la CAE (Communauté 
de l’Afrique de l’Est), dont le 
Burundi, le Kenya, le Rwanda, la 
Tanzanie et l’Ouganda.

Tchad
Regain de tension avec Khartoum 
après une incursion armée re-
belle
Les autorités tchadiennes ont ac-
cusé le Soudan voisin d’être der-
rière l’attaque armée survenue 
le 4 avril dernier à l’est du pays, 
soit quelques heures seulement 
après que les deux pays soient 
arrivés à un accord pour mettre 
fin à la violence. Le ministre de 
la Communication, porte-pa-
role du gouvernement, Mahamat 
Hissène, a accusé le Soudan 
d’avoir lancé plusieurs colonnes 
armées contre son pays, deux 
jours après la signature à Doha 
d’un énième accord de paix tcha-
do-soudanais, sous l’égide de la 
Libye et du Qatar. Par la voix du 
chef du protocole au Ministère 
des affaires étrangères, Ali Youssef 
Ahmed, le Soudan a nié toute 
implication dans cette affaire, af-
firmant que l’incursion a eu lieu 
à partir du territoire tchadien. 
«  Ce qui se passe aujourd’hui, ce 
sont des combats entre l’opposition 
tchadienne (rebelles) et les forces 
gouvernementales tchadiennes 
dans les frontières du Tchad », a-t-
il dit.

La France condamne et accuse le 
Soudan
La France a condamné l’attaque 
contre le Tchad « de rebelles tcha-
diens soutenus par le Soudan  », 
selon un communiqué de la pré-
sidence de la République. «  La 
France condamne une nouvelle 
fois l’attaque contre le Tchad, de 

rebelles tchadiens venus et appuyés 
de l’autre côté de la frontière, au 
Soudan, en violation des accords 
signés entre le Tchad et ce pays, 
notamment l’accord de Doha du 
3 mai  », souligne l’Elysée. «  La 
France continue de suivre de très 
près la situation, en liaison étroite 
avec tous ses partenaires de la com-
munauté internationale  », pour-
suit le communiqué.

Tunisie
Signature d’un accord de coopé-
ration militaire avec la Belgique
Un accord de coopération mili-
taire a été signé récemment avec 
la Belgique. L’accord, paraphé par 
le ministre de la Défense, Kamel 
Morjane, et son homologue belge, 
Pieter De Crem, qui était en visite 
officielle en Tunisie, vise à déve-
lopper la coopération bilatérale 
militaire et des échanges d’ex-
pertises dans les domaines de la 
formation, de l’entraînement et 
de la participation aux opérations 
de maintien de la paix dans le 
monde, ainsi que dans les secteurs 
culturels et sportifs. Une commis-
sion militaire mixte se réunira 
tous les deux ans afin d’assurer le 
suivi et renforcer le programme 
de coopération.

408,6 millions DT d’IDE au 
cours du 1er trimestre de 2009
Au cours du 1er trimestre de 
l’année 2009, les investissements 
étrangers ont atteint 408,6 mil-
lions DT, dont 401,2 millions 
DT d’investissements directs et 
7,4 millions en portefeuille. Les 
investissements se sont orientés 
principalement vers le secteur de 
l’énergie (280 millions DT), les 
industries manufacturières (92 
millions DT), le tourisme (19 
millions DT) et les services (10 
millions DT).

La demande en eau potable at-
teindra 600 millions de m3 d’ici 
2030
Des prévisions officielles font état 
d’une demande d’eau potable 
urbaine et rurale de l’ordre de 
600 millions m3 par an à l’hori-
zon 2030. Les calculs se basent 
sur un accroissement de 2,5% 
de la consommation urbaine et 
de 1,8% dans le monde rural, et 
aussi sur une amélioration du 
rendement du réseau de distri-
bution qui devrait atteindre 90% 
en 2030, contre 74% en 1996. En 
2007, la demande en eau potable a 
atteint 348 millions m3. Le volume 
de production d’eau potable avait 
atteint 453 millions m3, dont 18,2 
millions m3 par dessalement.

Zambie
Le président appelle à une le-
vée des sanctions contre le 
Zimbabwe
Le président zambien, Rupiah 
Banda, a appelé à partir de Harare 
à lever les sanctions contre le 
Zimbabwe, pour permettre à ce 
pays de mettre en œuvre son pro-
gramme de redressement écono-
mique. «  Suite au sommet extra-
ordinaire de la Communauté de 
développement d’Afrique du Sud, 
la Zambie invite les pays à lever les 
sanctions imposées au Zimbabwe », 
a déclaré le président zambien.

Zimbabwe
Le Royaume-Uni et le 
Commonwealth prononcent la 
levée d’interdiction de voyage
Les ressortissants de la Grande-
Bretagne et du Commonwealth 
ne sont plus soumis à l’interdic-
tion de se rendre dans le pays, 
imposée depuis plusiurs années. 
Cette levée du travel warning in-
tervient après l’amélioration de la 
sécurité, suite à la formation d’un 
gouvernement de coalition.
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Mozambique

Prévision de 2 milliards $ 
d’investissements 
américains
2 milliards $ d’investissements américains sont prévus dans 
les secteurs de la santé, de l’agriculture, de la construction 
et des infrastructures dans les cinq prochaines années. Les 
fonds seront investis dans des projets gérés par les États-
Unis et des organisations non gouvernementales.

Tunisie

Campagne internationale 
de communication sur 
l’industrie
Le Ministère de l’industrie, de l’énergie et des PME a ré-
cemment lancé à Tunis une campagne de communication 
internationale à propos de l’étude de la stratégie nationale 
sur l’industrie tunisienne à l’horizon 2016. La campagne a 
été baptisée « Looking for growth ? Think Tunisia, the euro-
medvalley for industry and technology » (Vous êtes à la re-
cherche de la croissance ? Pensez à la Tunisie, la vallée euro-
méditerranéenne pour l’industrie et la technologie). La 
campagne cible 5 pays (France, Italie, Allemagne, Grande-
Bretagne, Espagne) et se focalise sur quatre secteurs : textile 
et habillement, industries mécanique et électrique, indus-
trie agroalimentaire, nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication. Un site web a été créé pour la 
même occasion (www.thinktunisia.tn).

Sénégal

Karim Wade veut faire 
redémarrer Air Sénégal 
International

Le nouveau ministre sénégalais des Transports aériens 
(désigné le 1er mai dernier), Karim Wade , fils du prési-
dent Abdoulaye Wade, s’est engagé à faire redémarrer 
«  le plus rapidement possible  » les activités d’Air Sénégal 
International (ASI). «  Le président et le Premier ministre 
m’ont demandé de prendre toutes les dispositions pour sau-
vegarder les emplois  », a-t-il déclaré, ajoutant qu’il s’agit 
« d’un problème commercial avec la RAM qui a géré exclusi-
vement Air Sénégal International »

Maroc

Projets de création de 
zones franches
Le Conseil de gouvernement a adopté les projets de dé-
crets portant sur la création de 3 zones franches dédiées à 
l’export. La première, à Dakhla, qui s’étale sur une superfi-
cie de 13,5 ha et deux autres dans la province de Laâyoune 
dont les superficies respectives sont de 34,3 ha et 109,9 ha.



21Les Afriques - N° 75 - 14 au 20 mai 2009 Economie - politique

Aviation : 
l’ASECNA 
reprend ses 
redevances
Le Sénégal a décidé de laisser l’ASECNA reprendre 
la collecte des redevances qu’il s’appropriait illéga-
lement depuis mai 2008.
Par Chérif Elvalide Sèye, Dakar

Le ministre des Infrastructures, des Transports terrestres et 
des Transports aériens, l’avait annoncé (Les Afriques N° 63). Le 
Sénégal souhaitait normaliser ses relations avec l’Agence pour 
la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 
(ASECNA). Au centre de la controverse, la décision sénégalaise 
de reprendre la gestion de ses activités nationales. La mesure, 
en principe, ne devait poser aucun problème. La gestion des 
activités nationales est un service offert par l’ASECNA à ses 
pays membres. Mais le contentieux est né de la décision conco-
mitante du Sénégal de «  reprendre toutes les redevances aéro-
nautiques et extra aéronautiques jusque-là collectées par l’ASEC-
NA… » C’est une violation de l’article 7 de la Convention de 
Dakar et de la résolution III-8 du 23 septembre 1960 du conseil 
d’administration, conférant à l’ASECNA la totalité des rede-
vances d’éclairage et 50% des redevances pour l’atterrissage.

Violation
La violation, par le pays qui en est dépositaire, de la convention, 
s’ajoutant à l’annonce faite par Dakar de son intention de quitter 
l’agence ont conduit les autres pays membres à se préparer à cette 
éventualité. Malgré l’arrivée d’un nouveau ministre, Habib Sy, et le 
changement de ton de Dakar, le comité des ministres de l’agence 
avait continué à se préparer au pire en demandant au conseil d’ad-
ministration et à la direction générale « d’examiner les mesures per-
mettant d’assurer en dehors du Sénégal les activités du siège ».  
« Le Sénégal est le berceau de notre organisation commune qui va 
d’ailleurs fêter ses 50 ans l’année prochaine et Dakar est le déposi-
taire des statuts en même temps qu’il abrite le siège. Ce sont autant 
de raisons pour réaffirmer notre attachement à l’ASECNA », assu-
rait Habib Sy. Le Sénégal vient de traduire ses intentions dans les 
faits en décidant, le 27 avril dernier, de laisser l’ASECNA perce-
voir désormais les redevances, conformément aux textes. 
Le syndicat sénégalais, qui se battait pour éviter que l’agence 
quitte le pays, ce qui se serait immanquablement traduit par 
des pertes d’emplois, a tôt fait de se réjouir de cette décision.
Reste toutefois une autre hypothèque avant la normalisation 
définitive. Le Sénégal a invité à une réunion extraordinaire des 
ministres à Dakar. Elle tarde à se tenir. 
Le second dossier sur lequel Habib Sy annonçait aussi une décris-
pation, Air Sénégal International, est une affaire autrement plus 
complexe, puisque les avions de la compagnie sont toujours cloués 
au sol. Le nouveau ministre en charge du secteur, Karim Wade, 
vient du reste d’hériter du dossier. Il promet un règlement rapide.

Gbagbo a promis que l’élection présidentielle se tiendra avant la fin de l’année, en l’assujettissant au 
désarmement. Une condition qui rend dubitatif le représentant des Nations Unies.

Côte d’Ivoire : pente raide vers  
la présidentielle

Par Chérif Elvalide Sèye, Dakar

C’est de New York que la nouvelle est 
tombée. L’ambassadeur ivoirien aux 
Nations Unies, Alcide Djédjé, a annoncé 
au Conseil de sécurité que l’élection pré-
sidentielle aurait lieu entre le 11 octobre 
et le 6 décembre. 
Le lieu et la date de l’annonce ne sont bien 
sûr pas fortuits. La Côte d’Ivoire, depuis 
qu’elle est entrée en crise à l’issue d’un 
coup d’Etat manqué, le 19 septembre 
2002, est pratiquement sous tutelle inter-
nationale. N’eut été la détermination du 
président Gbagbo, sans doute l’aurait-
elle été totalement. Ces temps derniers, la 
communauté internationale a manifesté 
quelque agacement devant les lenteurs de 
la préparation d’une élection qui aurait 
dû se tenir en 2005.
La réponse ivoirienne s’adresse donc en 
priorité à cette communauté, présente 
militairement dans le pays depuis que, 
le 31 décembre 2002, Ecoforce, la Force 
de paix de la CEDEAO en Côte d’Ivoire, 

y a été déployée. L’ONU avait pris le 
relais, en adoptant la Résolution 1479 
du 13 mai 2003, instituant la Mission 
des Nations Unies en Côte d’Ivoire 
(MINUCI), avec pour mandat de facili-
ter la mise en œuvre, par les parties ivoi-
riennes, de l’Accord de Linas-Marcoussis. 
Ce mandat s’avérait limité au regard de 
l’évolution de la situation. Aussi, « ayant 
considéré que la situation en Côte d’Ivoire 
continuait de menacer la paix et la sécu-
rité internationales de la région et agissant 
en vertu du Chapitre 7 de la Charte des 

Nations Unies, le Conseil de sécurité a, 
aux termes de sa Résolution 1528 du 27 fé-
vrier 2004, décidé de créer l’Opération des 
Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) 
à compter du 4 avril 2004 ». Aujourd’hui, 
l’ONUCI compte environ 8000 hommes 
provenant de 42 pays. 

Injonction internationale
Répondre à l’injonction de la commu-
nauté internationale, certes, mais tout 
se jouera en Côte d’Ivoire. Le président 
Gbagbo a donc repris la main pour l’an-
noncer lui-même, le 30 avril dernier. « Ce 
sera soit en octobre, soit en novembre, mais 
ça se fera ». Mais la déclaration est assor-
tie d’une condition, le désarmement. 
« Les accords disent, et le bon sens aussi dit 
très clairement, que le désarmement aura 
lieu avant les élections. Pourquoi voulez-
vous qu’on fasse autre chose ? »
Le moment de vérité est donc arrivé. 
Dans une tactique compréhensible, le 
processus de paix a volontairement igno-
ré la question la plus difficile, le désarme-
ment d’une rébellion qui contrôle une 
moitié du pays et n’en dirige pas moins 
le gouvernement. 
L’enrôlement des électeurs, qui pouvait 
poser problème avec la question de la 
nationalité ou de l’ivoirité, qui a em-
poisonné la vie politique depuis la mort 
du président Houphouët-Boigny, s’est 
finalement bien déroulé. Sur un poten-
tiel de 8,6 millions d’électeurs, 6 081 625 
ont été effectivement inscrits, alors qu’il 
reste encore plus d’un mois pour les 
retardataires. 

Priorité politique
L’exigence posée par le président Gbagbo 
rend circonspect le représentant de 
l’ONU en Côte d’Ivoire, Choi Young-
jin. « L’élan en faveur d’une élection très 
prochaine semble avoir considérablement 
faibli, en raison du changement de prio-
rités politiques parmi les protagonistes de 
l’Accord interivoirien de Ouagadougou », 
affirme-t-il. 
Ouaga IV, ainsi que l’a rappelé Gbagbo, 
stipule que la réunification doit être 
achevée au moins deux mois avant l’élec-
tion. Or, le diplomate onusien constate 

que «  des éléments critiques de la réuni-
fication, comme le transfert d’autorité des 
commandants de zone aux préfets et la 
centralisation du Trésor, ne progressent 
pas au rythme prévu. A l’heure actuelle, les 
perspectives d’une réunification et d’élec-
tions rapides ne peuvent pas être décrites 
comme encourageantes ». 

Com-zones
Gbagbo est d’un autre avis, ou peut-être 
le feint-il. « Le déploiement des 8000 élé-
ments du Centre de commandement in-
tégré permettra de régler la question du 
désarmement, dans la mesure où les com-
zones feront place désormais aux préfets 
et que les soldats qui ne seront pas dans le 
CCI, seront encasernés ». 
Le 8 mai, a effectivement eu lieu la pre-
mière remise de combattants au CCI. 183 
militaires (100 des Forces de défense et de 
sécurité, l’armée régulière et 83 des Forces 
armées des forces nouvelles) ont rejoint 
le CCI après quelques couacs liés à une 
question de prime. Le compte est encore 
loin pour atteindre l’objectif de 8000. 
Comme souvent en Côte d’Ivoire, l’op-
timisme a été rapidement douché. Sidiki 
Konaté, porte-parole de l’ancienne ré-
bellion des Forces nouvelles, exprime un 
point de vue plus que différent de celui 
du chef de l’Etat, qui avait précisé le 30 
avril que « les préfets auront l’entièreté de 
leur pouvoir ».
Le 6 mai, Konaté a affirmé, « Hier, compte 
tenu du fait qu’il n’y avait pas de préfet 
et qu’il n’y avait pas un accord (de paix) 
clair, le com-zone était préfet. Avec la cla-
rification apportée par le dernier accord de 
paix, le com-zone va s’occuper des ques-
tions militaires tandis que le préfet exer-
cera les charges qui lui reviennent ».
Ce n’est pas une nuance. C’est une vraie 
différence qui conditionne tout. Est-elle 
insurmontable  ? L’histoire récente de la 
Côte d’Ivoire commande probablement 
l’optimisme. Chaque fois que la déflagra-
tion finale était redoutée, un miracle s’est 
produit. Peut-être un autre se produira-
t-il, qui permettra de sauver le processus 
pour que le pays de la lagune Ebrié se 
réconcilie enfin avec lui-même. Mais la 
pente s’avère désormais bien raide.

Le diplomate onusien 
constate que « des éléments 
critiques de la réunification, 

comme le transfert 
d’autorité des commandants 

de zone aux préfets et  
la centralisation du Trésor, 

ne progressent pas au 
rythme prévu ».

Voyagez en classe affaires 
avec

Chaque semaine 2000 exemplaires du journal Les Afriques voyagent en classe affaires  
sur Royal Air Maroc, Brussels Airlines, Air Algérie et bientôt sur Air Sénégal.
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La revue de presse africaine de Londres 

La prestation de serment de Jacob Zuma a 
dominé l’actualité africaine ces derniers jours 
et a donc fait la une de plusieurs journaux 
britanniques…

Le premier zoulou président en  
Afrique du Sud
Pour le Financial Times, il s’agit de l’un des 
plus étonnants retournement politique de 
l’histoire, que cette arrivée de Zuma à la tête 
de l’Etat sud-africain. Après son oraison funè-
bre politique, prononcée après sa destitution 
comme vice-président de la République, il a 
surmonté tous ses déboires pour revenir au-
devant de la scène et remporter la présidence 
de l’ANC, puis la présidence de la République. 
La cérémonie, qui aura coûté près de 5 mil-
lions de dollars, visait aussi à refaire l’unité du 
peuple sud-africain autour de sa personne. Le 
Guardian donne quelques noms de dignitaires 
présents à la cérémonie : Marc Malloch Brown 
pour la Grande-Bretagne, Sonia Gandhi pour 
l’Inde, Jesse Jackson et le ministre américain 
du Commerce pour les Etats-Unis, Kenneth 
Kaunda, l’ancien président zambien, mais 
aussi le très controversé Robert Mugabe, le 
libyen Kadhafi et aussi le numéro deux Nord-
Coréen, Kim Yong Nam. Seul, Omar El-Béchir 
a été écarté, les Sud-Africains ne cachant pas 
leur obligation internationale de l’arrêter pour 
le transférer au Tribunal pénal international 
s’il franchissait leurs frontières. 

Le Guardian rapporte qu’à son arrivée sur le 
podium, Jacob Zuma s’est agenouillé devant 
Madiba, Nelson Mandela, en signe de re-
connaissance... D’ailleurs, précise le journal, 
Zuma jouit d’une popularité comparable à 
celle de Madiba. 
Le Daily Telegraph analyse les propos du 
nouveau président, qui déclarait entre autres 
qu’il faillait reconnaître que le pays vivait une 
période économique difficile, et que les per-
tes d’emplois touchaient le monde entier. Et, 
poursuivant, il ajoutait que l’Afrique du Sud 
n’est pas à l’abri des conséquences de cette cri-
se. Le Times, lui, souligne que même les Blancs 
Aud-Africains pauvres des townships comp-
tent sur Zuma pour relever leur niveau de vie. 

Trois présidents africains accusés
Seul le Guardian, cette semaine, reprend l’in-
formation  concernant les trois chefs d’état 
africains soupçonnés d’avoir détourné les 
ressources de l’Etat pour acheter des biens im-
mobiliers luxueux à Paris. Angélique Chrisafis, 
la correspondante du journal en France, 
précise que l’accusation a été présentée par 
Transparency International, contre les pré-
sidents du Gabon, du Congo et de la Guinée 
équatoriale. Pour le représentant en France 
de Transparency International, ces biens, qui 
se trouveraient sur l’ensemble du territoire 
français, comprennent à la fois des voitures de 
luxe  : Ferrari, Maserati et autres Rolls Royce 

Phantom, tout comme des appartements et 
des villas à Paris ou sur la cote d’Azur. Le jour-
nal révèle que, selon des enquêtes de police, 
le président Bongo et ses proches auraient 30 
propriétés en France, 70 comptes bancaires et 
au moins neuf voitures luxueuses.

Modeste Dadis, mais pour combien de 
temps encore…
C’est The Economist qui pose la question. 
Moussa Dadis Camara, le président guinéen, 
semble bien modeste, mais combien de temps 
le restera-t-il ? Ne vous attendez pas à ce que le 
chef de la junte se dépêche pour céder son fau-
teuil présidentiel. Il aurait déjà rejeté l’idée de 
passer de Capitaine à Général, et a promis des 
élections avant la fin de l’année, mais nos confrè-
res restent sceptiques. Son engagement contre la 
corruption lui a donné un regain de populari-
té. Sa bataille contre les trafiquants de drogue, 
dont Ousmane Conté, l’un des fils de l’ancien 
président, reste très populaire. L’hebdomadaire 
rappelle les dures réalités du quotidien gui-
néen, fait de coupures d’électricité et de rareté 
de l’eau potable. Mais nos confrères rappellent 
aussi qu’après 24 ans de régime militaire sous 
Lansana Conté, toute tentative de perdurer au 
pouvoir sera rejetée par les Guinéens.

Kenya l’aristocrate blanc condamné
Toutes les nouvelles en provenance du Kenya 
sont passées au peigne fin par la presse britan-

nique. Et la reconnaissance de la culpabilité 
de Thomas Cholmondeley, 40 ans, héritier 
de l’une des familles blanches aristocrates 
du Kenya a été beaucoup commentée par la 
presse britannique cette semaine. Il est accusé 
d’avoir abattu sur ses terres Robert Njoya, 37 
ans. Thomas a reconnu lors du procès, rap-
porte The Times, avoir utilisé un fusil, mais 
pour abattre plutôt deux chiens, appartenant à 
des contrebandiers qui organisaient une partie 
de chasse sur ses terres. Le FT précise que c’est 
après avoir parcouru les éléments de preuves 
contenus dans un document de 320 pages, que 
le juge Muga Apondi a reconnu coupable de 
meurtre ce cinquième descendant de la dynas-
tie du Baron  Delamere, qui a été un des tout 
premiers colons britanniques à s’installer au 
Kenya au début du siècle dernier.

Enfin 
Signalons que les autorités botswanaises ont 
décidé de faire circoncire, dans les cinq pro-
chaines années, près de 500 000 hommes pour 
lutter contre l’expansion du VIH Sida. Ce pays 
de l’Afrique australe a, selon le Daily Telegraph, 
l’un de taux de prévalence les plus élevés au 
monde. Des campagnes publicitaires à la ra-
dio et à la télévision encouragent les hommes 
à se rendre dans les cliniques pour subir cette 
opération bénigne. Une cinquantaine d’agents 
de santé, dont 27 médecins, ont suivi une for-
mation pour pratiquer cette opération.    

Mamadou Cissokho vient de publier Dieu n’est pas paysan, qui retrace le mouvement paysan au Sénégal et en 
Afrique de l’Ouest. Son combat est le même, celui de l’agriculture familiale, respectueuse de l’environnement. La 
crise alimentaire le conforte dans ses convictions. 

« L’avenir du monde, c’est l’agriculture et l’avenir 
de l’agriculture, c’est l’agriculture familiale »

Propos recueillis par  
Chérif Elvalide Sèye, Dakar

Les Afriques : Pourquoi, paysan, écrivez-vous 
un livre ?
Mamadou Cissokho : Parce que l’on me l’a de-
mandé et cela a été très dur. Je ne voulais pas, par-
ce que c’est l’histoire d’un mouvement de plu-
sieurs milliers de gens qui ne parlent pas français. 
Mais ce sont eux-mêmes qui ont insisté en di-
sant, si nous ne parlons pas français, nos enfants 
si. Il faut qu’ils sachent que nous, nous avons fait 
quelque chose. Mais nous avons prévu aussi de 
traduire le livre dans les langues nationales. Tous 
nos partenaires des ONG qui nous ont soutenus, 
ont également insisté pour ce récit. 

LA  : Ecrire impose du recul, de la distance. 
Avec le recul, comment jugez-vous ce que 
vous avez fait comme mouvement paysan ?
MC  : Je pense que nous avons fait un travail 
douloureux, fatigant, qui n’a pas porté les fruits 
conformes au coût du combat. Nous avons fait 
ce processus pour anticiper sur la situation que 
nous vivons aujourd’hui. Mais, malheureuse-
ment, notre vie ne s’est pas améliorée comme 
on le souhaitait. Il y a quand même une part 
de satisfaction, c’est que nous sommes mainte-
nant fiers d’être paysans, de vivre avec nos fa-
milles dans nos villages. C’est à partir de cette 
fierté retrouvée, après la grande frustration et 
la honte d’être paysans, que nous réalisons que 
nous ne sommes pas les damnés de la terre. Au 
contraire,  nous sommes un maillon indispen-
sable et l’avenir ne peut se bâtir sans nous.

LA : Est-ce que vous ne donnez pas raison à 
Sarkozy quand il évoque votre immobilité  ? 
Depuis l’indépendance, vous en arrivez seu-
lement maintenant à recouvrer votre fierté. 
MC : Sarkozy a fait une erreur fondamentale. 
Par rapport au système de production, tous les 
paysans du monde sont liés à la nature. Lui-
même pourquoi fait-il son « Grenelle de l’envi-

ronnement » ? Tous les paysans du monde sa-
vent que la nature a ses limites, qu’elle n’est pas 
totalement prévisible. Les paysans n’ont fait 
nulle part la révolution agricole, c’est la recher-
che, c’est la science. Respecter la nature, c’est 
ce que tout le monde demande aujourd’hui. 
Si les paysans africains, comme français, se 
sont toujours préoccupés du lien entre nature 
et action, ce n’est pas un défaut, au contraire. 
Quand ils ont voulu lancer la farine animale, 
les paysans leur ont dit, non, on ne peut pas 
rendre les herbivores carnivores. Ils n’ont pas 
écouté et il y a eu la vache folle. Quand ils ont 

voulu enfermer 25 000 poussins pour faire des 
poulets en quelques heures, on leur a dit non. 
Ils n’ont pas écouté et il y a eu la dioxine. Les 
grippes aviaire et porcine rappellent aussi qu’il 
faut tenir compte des impératifs de la nature. 
Oui à la science, mais sans perdre notre âme.
Sarkozy a eu sa réponse, c’est la crise économique 
que vit le monde et qui l’empêche de dormir.
Il faut revenir à un mode de vie qui respecte 
l’environnement. Donc on revient au conseil 
des sages paysans africains qui traversent les 
siècles, « fais ce que tu peux, dis ce que tu sais, et 
tu n’auras point d’insomnie ».

LA  : Pourquoi l’agriculture ne décolle-t-elle 
pas en Afrique ?
MC : Le constat, en Afrique de l’Ouest en tout 
cas, c’est que dans les conditions actuelles d’ex-
ploitation agricole sous pluie ou d’élevage tra-
ditionnel, un paysan ne peut pas obtenir plus 
de 500 euros net de revenus par an. Les rai-
sons sont connues. L’agriculture nécessite des 
investissements, or les taux du crédit, sauf au 
Sénégal qui est à 7,5%, sont entre 14 et 24%.
Il ya aussi la nécessaire protection : toutes les 
agricultures qui se sont développées ont été 
protégées et ont reçu des financements publics 

importants. Ensuite, l’agriculture ne peut pas 
se développer sans des revenus garantis. Sans la 
résolution de ces problèmes, après nous, il n’y 
aura plus de paysans.

LA  : Y a-t-il encore de l’avenir pour l’agri-
culture familiale  ? Ne faut-il pas vendre à 
des multinationales ? Les paysans seront des 
ouvriers agricoles ou feront autre chose, mais 
au moins, la production sera suffisante.
MC  : C’était la recommandation de l’ajuste-
ment structurel. Et c’est la cause de la crise ac-
tuelle, c’est la crise des multinationales. Ce que 
les gens refusent de reconnaître, c’est qu’avec 
les multinationales, il n’y a plus de contrôle. 
Qui peut contrôler une multinationale qui a 
trois millions d’employés, travaille dans 150 
pays  ? Ce système ne profite qu’aux spécula-
teurs, qui prennent de la richesse partout, se 
réfugient dans des paradis fiscaux et ne payent 
rien nulle part.
Sur l’agriculture, ce système a échoué. Il y dé-
bouche sur une crise alimentaire. Et le nouveau 
combat en Occident est de revenir à une agri-
culture plus humaine qui respecte l’environne-
ment, à notre agriculture familiale qu’on disait 

rétrograde. Aujourd’hui, aux Etats-Unis, 20% 
des consommateurs traitent directement avec 
les producteurs. Ils ne font plus confiance aux 
supermarchés, ils veulent savoir qui leur vend. 
Le non-dit de votre question, c’est « êtes vous 
capable de produire assez pour nourrir tout le 
monde  ?  » Je dis oui. C’est l’ajustement qui 
nous a imposé des produits cultivés ailleurs, 
subventionnés pour nourrir les consomma-
teurs urbains, victimes eux aussi de l’ajuste-
ment. Avec l’OMC, l’ouverture de nos marchés 

nous est imposée. Nous demandons à nos gou-
vernements pourquoi les pays africains sont les 
meilleurs élèves de ces mesures qui nous empê-
chent de nous développer et qui ne sont même 
pas respectées par ceux qui les ont créées.
L’avenir du monde, c’est l’agriculture et l’ave-
nir de l’agriculture, c’est l’agriculture familiale. 
Parce qu’elle est plus humaine, ne dégage pas 
beaucoup de CO2 et est une pépinière de créa-
tion d’emplois.

LA  : Vous ne vous découragez jamais  ? 
Pourquoi les choses n’avancent pas ?
MC  : Cela a commencé. Mais, fondamenta-
lement, il faut un marché régional, c’est la 
CEDEAO, un marché de 430 millions de per-
sonnes dans vingt ans. Mais ce marché doit 
être protégé. Ce que ne permet ni l’article 24 
de l’OMC, ni l’APE. Le marché, le marché 
comme s’il était piloté par des anges. 
Depuis les pharaons, l’alimentation est une ques-
tion politique. C’est la survie, c’est la stabilité, 
c’est la paix. C’est la famine qui fait tomber les 
rois. La première décision, c’est de dire on doit 
manger. Cela ne se négocie pas. La première sou-
veraineté n’est pas militaire, elle est alimentaire. 
Je ne me décourage pas, parce que c’est ma vie. 

* GRAD, Présence africaine, Paris, 2009.

Nous sommes le maillon 
indispensable dans la société. 

L’avenir ne peut se bâtir  
sans nous.

Tous les paysans du monde 
savent que la nature a ses limites.

Mamadou Cissokho : « Qui peut contrôler une 
multinationale qui a trois millions d’employés et qui 

travaille dans 150 pays. » 
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Verbatim
Surpris
«  Le Congo est surpris de la décision de la doyenne des juges 
d’instruction, une décision qui est contradictoire à celle du par-
quet de Paris. (…) De toutes les façons, il n’y a rien de concret 
dans cette affaire et il n’y aura rien de concret juridiquement. »
Alain Akouala Atipault, porte-parole du gouvernent congolais, 
à propos de l’action en justice visant les biens de certains chefs 
d’Etat africains, dont ceux de Denis Sassou Nguesso. 

Trop
«  C’est la troisième fois qu’elle me fait le 
coup en pleine campagne électorale. C’est 
trop. »
Silvio Berlusconi, à propos de son divorce 
annoncé avec Veronica. 

Chance
«  C’est une chance pour l’Afrique d’avoir 45% de sa popu-
lation âgée de moins de 15 ans en 2025, sur une population 
estimée à 1,4 milliard de personnes. »
L’historien sénégalais Amadou Mahtar Mbow, qui majore au 
passage la population africaine. 

Vieux
« Ces derniers temps, les journaux ont fait 
des papiers sur le fait que M. Biya et moi 
sommes vieux et devons quitter la scène po-
litique. Mais, ils confondent les choses. Le 
poste de président dans un pays a un man-
dat limité, mais celui des partis politiques 
ne l’est pas. »

L’opposant camerounais John Fru Ndi, chairman du Social 
Democratic Front (SDF) dans le Quotidien Mutations. 

Canon
« Chaque fois, il faut dialoguer, faire comprendre aux différen-
tes personnes, surtout les politiques, que le pouvoir ne se trouve 
pas au bout du canon, mais s’acquiert par la voie des urnes. » 
Antoinette Kebi, coordonatrice du Programme de désarme-
ment, démobilisation et réinsertion (PNDDR ) au Congo 
Brazzaville, dans Gabonnews. 

Accident
« La nomination de Rachida Dati comme ministre est un acci-
dent industriel. Je m’explique : quand on est patron, on assume, 
on se concentre, on tisse des liens avec les gens à qui on a à faire 
tous les jours. La garde des Sceaux, au contraire, a toujours 
donné le sentiment qu’elle se foutait complètement des magis-
trats, des types en grève, de ses interlocuteurs en général. »
Jean-François Kahn, ancien directeur de Marianne et tête de 
liste du Modem aux élections européennes. 

Venir
« Ceux qui pourront venir (à l’investiture de Jacob Zuma) le 
feront. »
Zizi Kodwa, porte-parole de Jacob Zuma, qui n’était pas en 
mesure de dire si le nouveau président sud-africain a 18 ou 
19 enfants.Dimitri Medvedev est depuis un an à la tête de la Russie, flanqué de son prédécesseur, Vladimir 

Poutine, qui est devenu son Premier ministre. Est-il l’ombre de celui qui l’a fait président ? 

Medvedev-Poutine en tandem 
depuis une année

Les guerres d’Obama en  
terres d’Islam

Par Sana Harb, Alger 

Quand on succède à Vladimir Poutine, même si 
on a géré une guerre avec la Géorgie, des tensions 
avec l’OTAN, une crise gazière avec l’Ukraine et, 
last but not least, une crise économique mon-
diale dont les effets sont lourds en Russie, on est 
toujours suspecté de n’être que son faire-valoir. 
En termes d’image, Dimitri Medvedev fait face 
à une équation insoluble : on attend de lui qu’il 
s’émancipe de Poutine, voire qu’il s’oppose à lui, 

alors qu’il partage amplement ses vues. Du moins 
en ce qui concerne le rôle de la Russie sur l’échi-
quier mondial. En fêtant jeudi dernier sa pre-
mière année au Kremlin, Medvedev ne pouvait 
s’attendre de la part des médias occidentaux qu’à 
un jugement basé sur la distance qu’il aurait prise 
ou non à l’égard de Vladimir Poutine. Le résultat 

est prévisible : il n’est pas en faveur de Medvedev 
qu’on n’ose cependant pas réduire tout à fait au 
rang de potiche. Pourtant, les deux hommes, qui 
font partie de la même équipe, incarnent parfai-
tement l’alliance entre les deux forces dominan-
tes du système, le KGB devenu FSB pour Poutine, 
et la technostructure économique pour Dimitri 
Medvedev, qui est passé par Gazprom. La stabili-
té interne, l’affirmation du statut de puissance de 
la Russie, dont Gazprom est un des instruments, 
cela fait partie du consensus. 

Un duo qui fonctionne 
Le style des deux hommes a beau être dif-
férent, ils font bien partie d’une équipe qui 
s’entend sur l’essentiel. Au moment de la 
prise de fonction de Medvedev, beaucoup se 
demandaient, avec la désignation de Poutine 
comme chef de gouvernement, si une dualité 
du pouvoir n’allait pas s’installer en Russie. 
Un an plus tard, difficile de ne pas noter que 
le tandem fonctionne bien et ne réduit pas la 
capacité de la Russie à faire face aux évène-
ments et aux crises. La crainte d’une paralysie 
de l’État, du fait que les fonctionnaires hé-
siteraient entre les deux centres du pouvoir, 
s’est avérée infondée, la collaboration entre 
Medvedev et Poutine marchant à merveille. 
Certains notent toutefois que ce bon fonc-
tionnement du tandem se base sur le fait que 
le président Medvedev a accepté que Poutine 

soit davantage qu’un chef de gouvernement. 
Apparemment, le président russe ne semble 
pas le vivre trop mal. Surtout qu’il est difficile 
de marquer sa particularité quand, par néces-
sité et sans doute par conviction, on s’est en-
gagé à poursuivre la politique de son prédé-
cesseur. A plus forte raison dans un contexte 
de crise où, plus que jamais, il faut montrer 
une image d’unité sans faille. Et les crises 
n’ont pas manqué au cours de la première an-
née Medvedev. 

Contre l’expansionnisme de l’OTAN
Le dirigeant géorgien, Mikhaïl Saakachvili, 
en tentant dans une très mauvaise évaluation 
du rapport de force de bousculer le statu quo 
en Ossétie du Sud, aura découvert à ses dé-
pens la redoutable efficacité du tandem. La 
direction russe, alliance entre cadres du sec-
teur de l’énergie et ceux des organes de sécu-
rité (FSB), a riposté de manière fulgurante 
en détruisant l’armée géorgienne. L’occasion 
propice également pour reconnaître l’Ossétie 
et l’Abkhazie, en riposte à la reconnaissance 
occidentale du Kosovo. Au-delà de la Géorgie, 
le tandem Medvedev-Poutine signifiait de 
manière musclée que l’expansionnisme de 
l’OTAN vers sa frontière occidentale n’était 
pas accepté. L’année Medvedev aura été lar-
gement dominée par une action diploma-
tique centrée sur la défense et la sécurité de 

la Russie. Medvedev, autant que Poutine et 
une grande partie de la classe politique russe, 
considère que l’expansionnisme de l’OTAN 
et le déploiement du bouclier antimissile en 
Europe centrale font partie d’une politique 
d’encerclement de la Russie. 

Plus ouvert que Poutine
Les rapports avec l’administration Bush et 
l’OTAN ont été largement marqués par les 
tensions. L’arrivée d’Obama au pouvoir a en-
trainé une certaine décrispation, sans pour 
autant aplanir les motifs de tensions, no-
tamment au sujet du bouclier antimissile sur 
lequel le président américain a semblé ambi-
valent. C’est surtout sur le plan intérieur que 
Medvedev fait la différence avec Poutine, en 
paraissant plus affable et plus ouvert au plu-
ralisme. Le président russe a en effet révisé la 
constitution pour fixer à la baisse le nombre 
minimum d’adhérents que doit avoir un parti 
pour se présenter aux élections. Une révision 
qui permet également aux candidats dont le 
parti n’a pas obtenu les 7% requis, d’exercer 
un mandat «  individuel  » s’ils passent le cap 
des 5%. Kommersant, journal des hommes 
d’affaires, résume bien les choses en souli-
gnant que Medvedev a su à la fois « rester fi-
dèle à la ligne imposée par Vladimir Poutine et 
trouver son propre style politique ». 

Par Said Djaafer, Alger

C’est d’Egypte, le 4 juin prochain, que 
Barack Obama fera son adresse au mon-
de musulman. Il devait le faire dans les 
100 premiers jours, il sera en définitive 
décalé de quelques semaines. En choisis-
sant l’Egypte, pays allié et un des grands 
bénéficiaires de l’aide américaine dans 
la région, il fait preuve de réalisme, mais 
pas d’originalité. Le porte-parole de la 
Maison Blanche, Robert Gibbs, a indi-
qué que ce discours s’inscrit dans «  l’ef-
fort continu mené par ce président et cette 
administration pour démontrer que nous 
pouvons travailler ensemble à la sécurité et 
au bien-être futur des enfants de ce pays 
(les Etats-Unis) et du monde musulman en 
leur offrant espoir et prospérité ». Obama 
réaffirmera que les Etats-Unis ne sont 
pas en guerre contre l’Islam. Si Obama 
cherche à s’extirper d’Irak, il assume 
néanmoins la guerre en Afghanistan, et 
par extension au Pakistan. Le front Afpak 
est si brûlant qu’il aurait justifié ample-
ment que le discours au monde musul-
man se fasse à partir d’un pays asiatique, 
l’Indonésie, le pays musulman le plus 
peuplé par exemple, plutôt que l’Egypte. 
C’est qu’au-delà des discours, le Proche-
Orient ne présente pas aux yeux de son 
administration un aspect aussi prioritai-
re que le front Afpak où se déroulent déjà 
des guerres assumées par Barack Obama 
en terre d’Islam. 

Priorité à l’Afpak 
L’administration américaine a été pour 
beaucoup dans la soudaine fermeté d’Is-
lamabad à l’égard des talibans pakistanais, 
qui ont mis à profit un accord de paix, 
conclu en février avec le gouvernement, 
pour étendre leur présence dans la région 
de Swat, dans le nord-ouest du pays. Du 

coup, la sécurité de l’arsenal nucléaire 
pakistanais a été mise en avant. Hillary 
Clinton, imaginant le «  pire  » en cas de 
chute du gouvernement pakistanais  : les 
talibans « auraient les clés de l’arsenal nu-
cléaire du Pakistan. ». Les Américains ont 
qualifié l’accord «  d’abdication  » et ont 
exercé de fortes pressions sur Islamabad. 
Le Pakistan est désormais en guerre totale 
contre les talibans. Le chef du gouverne-
ment, Youssouf Raza Gilani, a ordonné 
à l’armée «  d’éliminer les combattants is-
lamistes et les terroristes  ». L’offensive est 
en cours et, déjà, les populations fuient 
par dizaines de milliers la vallée de Swat. 
Les Américains, dont l’aide est essentielle 
pour un Pakistan dont l’économie est dans 
un état lamentable, ont signifié par la voix 
de Richard Holbrooke, représentant spé-
cial d’Obama pour l’Afpak, qu’Islamabad 
devait « faire la démonstration de son en-
gagement à éradiquer Al-Qaida et les extré-
mistes violents présents à l’intérieur de ses 
frontières  ». Les responsables américains 
ont du démentir les rumeurs d’une entrée 
des troupes américaines au Pakistan. Les 
Etats-Unis n’en sont pas moins directe-
ment engagés dans le conflit, la CIA en-
voyant régulièrement des drones sur des 
cibles en zone tribale dont les « dommages 
collatéraux » parmi les civils suscitent des 
réactions indignées. 

Guerre asymétrique et « dommages 
collatéraux » 
Un dommage collatéral de grande am-
pleur en Afghanistan a d’ailleurs précédé 
la réunion le 6 et 7 mai, à Washington, 
entre le président américain et les chefs 
d’État du Pakistan et d’Afghanistan, des-
tinée à les inciter à coordonner leur stra-
tégie contre l’insurrection talibane. Ce 
raid aérien, mené le 4 mai dernier à Farah, 
dans la province de Farah aurait fait plus 

de 150 morts, le président afghan Hamid 
Karzaï faisant état de 125 à 130 morts ci-
vils. C’est la plus grave bavure depuis la 
chute du gouvernement des talibans à la 
fin 2001. Les talibans, qui ont de la suite 
dans les idées, ont réclamé une enquête 
de la Cour pénale internationale. Plus les 
civils tombent en Afghanistan et plus les 
talibans se renforcent. 
En assumant la guerre en Afghanistan, 
Obama a indiqué que le but est de « dé-
ranger, démanteler et défaire Al-Qaida au 

Pakistan et en Afghanistan et les empê-
cher durablement de revenir dans les deux 
pays…  ». Le problème est qu’Al-Qaïda 
n’est pas l’unique ni le principal acteur 
dans cette région explosive. L’action des 
troupes occidentales a tendance à être 
aussi brutale que contreproductive. Dans 
la pure tradition des guerres asymétri-
ques, elles ont tendance à ne pas distin-
guer entre la guérilla et les civils qui les 
accueillent volontairement ou contraints. 
Les facteurs de l’embourbement sont 
réunis. Sortir de l’Irak pour s’embourber 
dans l’Afpak, c’est bien le grand risque 
qui guette Obama.  

Les deux hommes incarnent 
parfaitement l’alliance entre 
les deux forces dominantes 
du système, le KGB devenu 

FSB pour Poutine, et la 
technostructure économique 

pour Dimitri Medvedev, qui est 
passé par Gazprom.

Le front Afpak est si 
brûlant qu’il aurait justifié 
amplement que le discours 

au monde musulman se 
fasse à partir d’un pays 
asiatique, l’Indonésie, le 
pays musulman le plus 

peuplé par exemple, plutôt 
que l’Egypte.
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Un militant africain de la 
première heure
«Je me sens Marocain, Algérien et citoyen du monde. »

Avec sa douce soixantaine, qu’il porte 
avec élégance dans un costume impecca-
ble, Belkacem « Mamadou » Boutayeb est 
un « marginal séquent  » qui promeut la 
rencontre entre les peuples. C’est un mi-
litant africain de la première heure. Aussi 
cultivé, qu’efficace en affaires !
En tant que médiateur interculturel, il 
rêve de voir le Maghreb s’engager à la 
rencontre bienfaitrice de l’Afrique de 
l’Ouest. « Puisque l’UMA ne marche pas, 
il faut faire porter à cette jeune mariée de 
vingt ans un beau boubou africain, dans 
toute la splendeur de la symbolique ! »
C’est dû peut-être à son parcours : 38 ans 
d’immigration dans sept pays différents. 
Une trajectoire atypique pour ce fils de 
migrants marocains en Algérie. « Né le 1er 

septembre 1948 à Oran la méditerranéen-
ne, sous le signe de la sainte vierge, et sous 
occupation française », dit-il en détachant 
chaque syllabe …« J’aurai pu être un pur 
produit de la mission française… J’ai eu la 
chance d’avoir des parents férus et versés 
dans la théologie et la culture des valeurs 
islamiques ».
De là vient sans doute son militantisme 
pour la finance islamique. « J’ai dû obte-
nir mes référentiels religieux avant de me 
frotter aux bancs de l’école laïque », rap-
pelle celui qui a grandi dans la double 
valeur citoyenne aux côtés des Algériens, 
des Français et des Espagnols. « Très jeu-
ne déjà, je me sentais Marocain, Algérien 
et Citoyen du monde. Nous avons grandi 
dans le militantisme avec des armes d’en-
fants, avec  “leur guerre des boutons”, 
nous avons défendu et contribué à l’in-
dépendance de l’Algérie comme si nous 
étions Algériens ». 
Enfant unique, il voit son père rappelé 
à Dieu alors qu’il avait à peine 17 ans, 
et décide, interpellé par l’appel de ses 
ancêtres, et avec la bénédiction de Lalla 
Maghnia, sa maman aujourd’hui défun-
te, de rentrer au Maroc.

Son village planétaire pluriel 
L’implantation de la première banque 
américaine à Casablanca, en 1967, lui 
ouvre grandes les portes d’une trépidan-
te carrière professionnelle, et d’un par-
cours de migrant international militant, 
comme le prédestinait déjà sa naissance 
algérienne…
En 1975, il s’envole pour la Côte d’Ivoire, 
3e étape migratoire de son parcours, pour 
y implanter une filature et une usine de tis-
sage, pour le compte d’investisseurs liba-
nais. Il se retrouve à Paris fin 1979, au sein 
des différents départements de l’UBAF 
(Union des banques arabes et françai-
ses), avant de se voir confier la direction 
du développement de la filiale offshore de 
Bahrein, avec juridiction sur les pays du 
Conseil de coopération du Golfe. 
Fin 1982, il rejoint à Genève la nouvelle 
équipe qui se formait autour du Prince 
Mohamed Al Fayssal, pour finaliser la 
configuration de ce qui allait devenir le 
1er groupe de banques islamiques, au ca-

pital initial d’un milliard de dollars, Dar 
Al Maal Al Islami.
Et depuis… entre différents mandats de 
conseil et d’expertise en finance islami-
que, en développement international et 
en médiation interculturelle, dans «  son 
village planétaire pluriel » il œuvre, avec 
générosité et humilité, au rapproche-
ment culturel et économique entre ce 
Maroc qu’il vénère et cette Algérie qu’il 
aime et respecte… il s’évertue à dire que 
si le Maghreb est arabo-amazigh, il est 
aussi résolument africain…

Développement durable
Aujourd’hui expert consultant Mena/
Afrique, Belkacem Boutayeb est le 
Commissaire général du Festival afri-
cain sur l’écologie et le développement 
durable, qui se tient du 28 au 31 mai à 
Mohammedia, sous le thème « L’Eau c’est 
la Vie ». Entretien :
 
Les Afriques : Vous avez eu à rencontrer 
beaucoup de chefs d’Etats africains. 
Lesquels vous ont le plus marqué ? 
Belkacem Boutayeb  : J’ai été marqué 
par feu le Président Houphouët-Boigny, 
qui m’a reçu à diverses reprises et chez 
qui se dégageait une bonté et une sa-
gesse rare. J’ai été aussi très marqué par 
feu le président Senghor, avec qui j’ai eu 
plaisir à converser longuement au festi-
val d’Assilah. Le premier m’a donné des 
réflexes de fierté Africaine, de sagesse 
et de pondération dans le dialogue et 
la négociation. Senghor a forcé mon 
admiration dans sa manière d’assumer 
la Négritude et dans son art de jubiler 
avec la langue française. J’ai également 
été impressionné par les présidents 
Sékou Touré de Guinée et Obasanjo du 
Nigeria. Tous dégageaient beaucoup de 
dignité humaine… dont Occidentaux et 
Africains gagneraient à s’inspirer. 

LA : Que signifie d’après vous le concept 
Economie islamique ? 
BB : Ce concept est basé sur l’économie 
réelle. Il interdit la thésaurisation. Pour 
lui, l’argent n’est pas une marchandise, 
mais un outil d’échange et de création de 
croissance ou de richesse pour l’ensemble 
de la Communauté. Celui qui jouit des 
bienfaits de richesses, doit s’associer avec 
des gens de savoir, d’expertise et d’expé-
rience dans le cadre de la dynamique de 
partage des trois R  : responsabilité, ris-
que et revenus. 

LA  : N’est-ce pas ce que nos amis occi-
dentaux appellent finance éthique ou 
économie solidaire ?
BB : La finance islamique s’adapte bien à 
ces concepts de solidarité communautai-
re dans l’adversité du quotidien. Je vois 
de toute évidence des similitudes avec 
des concepts de capital risque et de ca-
pital développement, promus et dévelop-
pés avec succès par les Allemands et les 
Américains depuis la nuit des temps. 

LA  : Reste que la finance islamique est 
réfractaire à la bourse, contrairement 
au capital-risque ? 
BB  : En principe, la finance islamique 
rejette toute démarche spéculative, mais 
reste mercantile dans la mesure où il 
est admis que l’on fasse des marges bé-
néficiaires confortables entre acheteurs 
et vendeurs. La notion de partage de 
risques et de solidarité communautaire 
reste à mon avis une caractéristique fon-
damentale de cette finance islamique. 

Elle a un côté restrictif, dans la mesure 
où la banque islamique ne prête jamais 
d’argent, mais finance un projet inscrit 
dans les normes de rentabilité et exclut 
tout rapport avec l’armement, l’alcool, 
la viande de porc ou les approches de 
spéculation outrancière et aggravante de 
misère humaine.

LA  : Vous avez parlé de porc. Quel est 
le rapport entre la grippe porcine et 
l’environnement ? 
BB  : Ces pauvres bêtes, de la vache en 
passant par le mulet, le chien ou le san-
glier, nous donnerons toujours prétexte 
de justifier nos comportements incivi-
ques et meurtriers pour l’environnement, 
et ainsi libérer nos consciences. Après 
l’épopée de la vache folle, cette crise peut 
s’expliquer par le gâchis et l’acharnement 
agressif et irresponsable face à la nature 
et à l’environnement…

LA : La deuxième édition de votre festi-
val va-t-elle éclairer le Maroc et l’Afri-
que sur les urgences du moment ? 
BB  : Cette deuxième édition se veut une 
jonction entre l’environnement et la cultu-
re. Le problème de l’environnement, perçu 
d’abord comme gouffre financier, me rap-
pelle le traitement infligé à la culture dans 
nos pays. Les Américains l’ont compris, la 
culture est un vecteur de communication, 
de conquête de marché et, en tant que tel, 
confère un avantage stratégique et une su-
prématie en termes d’intelligence écono-
mique. Je suis heureux de la nouvelle prise 
de conscience, affirmée par la voix la plus 
autorisée dans notre pays, et de l’adhésion 
quasi générale des grandes institutions 
publiques et privées à cette démarche in-
telligente et providentielle de la « culture 
pour un Maroc Vert » pour que notre agri-
culture arrête « d’être au rouge »… Quand 
on voit les gens aisés, ici comme ailleurs, 
prêts à acheter un kilo de tomates bio à 
n’importe quel prix, l’on comprend bien 
que, comme dit si bien notre petit colibri, 
Pierre Rabhi, il vaut mieux se souhaiter 
« bon appétit » que « bonne chance » quand 
on se retrouve réunis à table, en remer-
ciant le ciel des bienfaits de notre terre.
 

Propos recueillis par Adama Wade

« Je vois de toute évidence 
des similitudes avec des 

concepts de capital risque et 
de capital développement, 
promus et développés avec 
succès par les Allemands et 
les Américains depuis la nuit 

des temps. »

L’agenda

Foire internationale de Madagascar 
14 au 17 mai à Antananarivo.
www.foire-de-madagascar.mg 

The Africa Pharmlab 2009 Conference and Exhibition 
16 et 17 septembre 2009 à Marrakech, Kenzi Farah Hotel, Maroc.
Info : www.cubicglobe.com

PAMED, salon méditerranéen de la production animale 
et des produits agricoles à l’export 
9 au 11 juin  2009 - Yasmine Hammamet (Tunisie) Expo Center Medina. 
Contact : communication@medina.com.tn

Le G8 de l’investissement sur les infrastructures  
en Afrique 
29 et 30 juin 2009 à Londres, Royal Garden Hôtel, 2-24 Kensington High St. 
Info : www.times-publications.com 

1re édition des Rencontres EURO MED « Conjuguons 
nos valeurs »  
29, 30 et 31 mai 2009 à Tournon et à Tain l’Hermitage (France, Rhône). 
www.seme.asso.fr 

Forum de promotion des matières premières pour  
l’industrialisation de la Côte d’Ivoire
18 au 22 mai 2009 à Shanghai, Chine. 
www.cabinetpkd.com

eLearning Africa 2009      
4th International Conference on ICT for Development. 
27 au 29 mai à Dakar (le Méridien Président).
www.elearning-africa.com

1er carrefour international des banques et des assurances
18 au 22 mai à Alger - Centre des arts de l’Office Riadh El Feth.

Salon des Compétences africaines de l’Amérique  
du Nord 
26 et 27 septembre 2009 - Montréal, Canada. 
www.carrefourafricain.com

Salon international de la coopération      
29 juin au 1er juillet 2009 à Dakar. 
www.developmentcooperationdakar.org 

Homecoming 2009 : retour aux sources de la diaspora 
sénégalaise à Dakar      
25 juillet au 1er août 2009 à Dakar.
www.sununet.com 

1er salon international « Documentation 2009 »  
20 et 21 mai 2009 à Tunis, La Soukra Expo Center.
www.documentation-tn.com

Mod’art, Rabat, capitale de la mode
25 et 26 juin à la Villa des Arts à Rabat, Maroc. 
http://modartmaroc.blogspot.com 

6th Africa Petroleum week 2009
26 au 29 mai à Londres, Le Meridien Piccadilly. 
babette@glopac.com 

Careers in Africa Summit
22 au 24 mai à Londres.
www.globalcareercompany.com

Careers in Morocco
16 mai 2009 à Paris au Palais des Congrès.

www.careersinmorocco.com/paris 

La crise financière 
Dîner-débat HEC Executive Club - Les Afriques. 

20 mai à Dakar, Hôtel Teranga,19h.

Africa Banking Forum
Bancarisation dans les pays d’Afrique du Nord, centrale et de 

l’Ouest – Banque de détail dans la région - Apport des nouvelles techno-
logies – Microfinance. 
14 et 15 mai 2009 à Marrakech (Hôtel Palmeraie Golf Palace). 
www.i-conferences.org 

7th Heavy Minerals Conference
20 au 23 septembre 2009 à Drakensberg, Afrique du Sud.
www.saimm.co.za (events) 

Africa Petroleum Storage and Transport 
23 et 24 septembre 2009 à Marrakech, Maroc (Kenzi Farah Hotel).
www.cubicglobe.com 

42e Foire internationale d’Alger     
30 mai au 4 juin 2009.
http://www.safex-algerie.com 

1er Salon de la franchise et des occasions d’affaires      
8 au 12 juin 2009 à Marrakech.
www.maroc-franchise.com 

AgriBusiness Forum 2009     
14 au 17 juin 2009 à Cape Town, Hôtel Lord Charles, Afrique du Sud.
agribusiness09@emrc.be

Conséquences de la crise financière mondiale sur la 
banque africaine      
22 et 23 juin 2009 à Paris - Auditorium de la Fédération bancaire
française, 18 rue Lafayette.
alain.le-noir@wanadoo.fr

6th Annual Global Commodities Finance Conference
9 et 10 juin à Genève.
www.euromoneyseminars.com 

Belkacem Boutayeb : « Nous avons grandi dans le 
militantisme avec des armes d’enfants, avec “leur 

guerre des boutons”, nous avons défendu et 
contribué à l’indépendance de l’Algérie comme si 

nous étions Algériens ». 


